
CHAPITRE 61

Loi modifiant la charte de la cité de
Lachine

[Sanctionnée le 28 mars 1946]

ATTENDU que la cité de Lachine a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de ladite cité et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires que sa charte, la loi 9
Edouard VII, chapitre 86, et les lois qui
la modifient soient, de nouveau, modifiées;
et

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 11 de la loi 9 Edouard VII,
chapitre 86, remplacé par les lois 3 George
V, chapitre 57, article 11, 4 George V,
chapitre 79, article 1, 21 George V, cha-
pitre 126, article 2 et 25-26 George V,
chapitre 120, article 3, est, de nouveau,
remplacé par le suivant:

" 1 1 . Le conseil de la cité se compose
d'un maire et de six échevins dont les
sièges sont désignés respectivement sous
les Nos 1, 2, 3, 4, 5 et 6.

Les échevins pour les sièges Nos 1, 2
et 3 sont mis en nomination et élus par
les seuls électeurs propriétaires; le maire
et les échevins pour les sièges Nos 4, 5 et
6 sont mis en nomination et élus par tous
les électeurs municipaux.

Le maire recevra, comme indemnité,
une somme annuelle de quinze cents dol-
lars et chacun des échevins une somme de
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six cents dollars, dont cinq cents dollars
quant au maire et cent dollars quant aux
échevins, à titre de dépenses inhérentes
à leur charge respective, en sus des frais
de voyage ou de représentation, à même
les fonds généraux de la cité."

2 . L'article 23 de la loi 9 Edouard VII,
chapitre 86, remplacé par l'article 5 de
la loi 25-26 George V, chapitre 120, par
l'article 1 de la loi 1 George VI, chapitre
108 et par l'article 1 de la loi 6 George VI,
chapitre 80, est, de nouveau, remplacé par
le suivant:

" 2 3 . L'article 173 de la Loi des cités
et villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

"173. L'élection générale du maire
et des échevins de la cité aura lieu tous
les deux ans, le premier lundi d'avril et
si ce jour est férié, le premier jour juridi-
que suivant à partir de l'année 1949.

Entre-temps, l'élection du maire et des
échevins représentant les sièges Nos 4, 5
et 6 aura lieu le premier lundi d'avril
1946 et si ce jour est férié, le premier
jour juridique suivant et l'élection des
échevins représentant les sièges Nos 1, 2
et 3 aura lieu le premier lundi d'avril 1947
et si ce jour est férié, le premier jour juri-
dique suivant et ils resteront tous en fonc-
tions jusqu'à l'ouverture de la première
séance générale ou spéciale du conseil
tenue après les élections générales du
mois d'avril 1949."

3 . L'article 14 de la loi 1 George VI,
chapitre 108 (charte de la cité de Lachine)
remplacé par l'article 6 de la loi 9 George
VI, chapitre 78 est, de nouveau, remplacé
par le suivant:

" 1 4 . Nonobstant toute loi à ce con-
traire, la taxe scolaire imposée sur les
immeubles appartenant aux contribua-
bles protestants et sur tous les immeubles
inscrits sur la liste neutre, compris dans le
territoire de la cité de Lachine, sera due
et exigible en un seul versement le premier
janvier de chaque année pour l'année

1909, c. 86,
a. 23,
remp.

S.R.,
c. 233,
a. 173,
remp.
pour la
cité.

Élections.

Disposi-
tion tem-
poraire.

1937,
c. 108,
a. 14,
remp.

Taxe sco-
laire exigi-
ble en un
verse-
ment.



1946 Cité de Lachine — City of Lachine CHAP. 6 1 233

scolaire commençant le premier juillet
précédent et sera payée et attribuée sui-
vant la loi.

Le rôle d'évaluation en vigueur le pre-
mier juillet de chaque année devra servir
à l'imposition de la taxe scolaire sur les
immeubles appartenant aux contribua-
bles catholiques et protestants et sur tous
les immeubles inscrits sur la liste neutre
indépendamment de la date de l'imposi-
tion desdites taxes.

La cité est autorisée à faire un rôle
spécial de perception desdites taxes sco-
laires imposées sur les immeubles appar-
tenant aux contribuables protestants et
sur tous les immeubles inscrits sur la liste
neutre pour la période courant du pre-
mier janvier 1947 au 30 juin 1947, aux
taux établis par la loi relativement aux-
dites taxes scolaires pour l'année finissant
le 30 juin 1947 et à fixer par règlement la
date d'exigibilité desdites taxes."

4 . L'article 8 de la loi 9 George VI,
chapitre 78 (charte de la cité de Lachine)
est remplacé par le suivant:

" 8 . Sur requête signée par le ou les
propriétaires représentant au moins les
deux tiers du front des terrains longeant
une rue ou une ruelle ou une partie de rue
ou de ruelle, approuvée par la Commission
métropolitaine de Montréal et par le mi-
nistre des affaires municipales, la cité est
autorisée à faire, sur sa propriété, tous les
travaux permanents tels que trottoirs,
égouts, pavages, aqueduc et leurs raccor-
dements et autres travaux dits permanents
et à emprunter, au besoin, les sommes
d'argent nécessaires à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des pro-
priétés longeant une rue ou une ruelle,
comme susdit, la partie exemptée des lots
angulaires n'a pas d'effet à l'encontre de
cette requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts, sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation spéciale,
sur les propriétaires intéressés, en propor-
tion de l'étendue de front de leurs pro-
priétés, conformément aux règlements de
la cité et aux termes de l'article 583 de la
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Loi des cités et villes (Statuts refondus,
1941, chapitre 233) et à cette fin, la cité
est autorisée à emprunter tout l'argent
nécessaire pour payer ces travaux.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une cotisa-
tion spéciale prélevée pour les travaux
qui font l'objet de cet emprunt, et l'inté-
rêt ne doit pas excéder cinq pour cent
par année.

Ces emprunts doivent être ordonnés par
règlement du conseil de la cité, mais sans
être soumis à l'approbation des contribua-
bles, comme l'exigent les articles 581 et
suivants de ladite Loi des cités et villes,
mais ils doivent être approuvés par la
Commission métropolitaine de Montréal
et par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations (debentures) ou
d'actions enregistrées, émises conformé-
ment aux dispositions de la charte de la
cité, ou à défaut de dispositions à ce sujet
dans la charte, conformément aux dispo-
sitions de la Loi des cités et villes.

Tout règlement ordonnant un sembla-
ble emprunt doit, dans chaque cas, spéci-
fier clairement l'objet de cet emprunt, et
aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la cité, sans
qu'il n'ait obtenu de l'ingénieur de la cité
une déclaration écrite, sous serment d'offi-
ce, attestant le coût total des travaux
nécessitant tel emprunt, et que les tra-
vaux ont été complètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu du présent arti-
cle, constitue un fonds d'amortissement
qui doit être exclusivement appliqué au
paiement de l'intérêt sur les obligations ou
les actions enregistrées, émises pour le paie-
ment de ces travaux et au rachat de ces
obligations et de ces actions enregistrées,
à leur échéance, et ces intérêts et fonds
d'amortissement resteront néanmoins une
charge sur le fonds général de la cité.

La cité est autorisée à emprunter d'une
banque ou de la Commission métropoli-
taine de Montréal, les deniers nécessaires
à l'exécution de ces travaux. Cet em-
prunt doit être remboursé à la banque ou
à la commission, avec le produit de la
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vente desdites obligations ou actions enre-
gistrées.

Ces emprunts et la négociation de ces
bons ou obligations doivent être faits dans
l'année suivant le parachèvement de ces
travaux."

5 . L'article 36 de la loi 9 Edouard
VU, chapitre 86 (charte de la cité de La-
chine) est remplacé par le suivant:

" 3 6 . La paragraphe 19° de l'article 429
de la Loi des cités et villes (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 233) est remplacé,
pour la cité, par le suivant:

"19° Pour décréter que la cité entre-
tiendra, à ses frais, tous ou quelques-uns de
ses trottoirs, rues ou places publiques; pour
décréter que la cité enlèvera la neige ou la
glace, en tout ou en partie, de tous ou de
quelques-uns de ses trottoirs, rues et pla-
ces publiques. Ces travaux seront payés
à même les fonds généraux de la cité."

6 . L'article 11 de la loi 17 George V,
chapitre 83, remplacé par l'article 8 de
la loi 21 George V, chapitre 126, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 1 1 . L'adjudication à la cité de La-
chine, faite le premier juin 1926, des pro-
priétés de la Compagnie métropolitaine
d'habitation limitée, en liquidation, sur
lesquelles elle a enchéri pour protéger ses
droits de créancière, garantis par hypo-
thèques pour un montant de quatre-vingt-
seize mille quatre-vingt-sept dollars et
quatre-vingt-huit cents en principal et de
neuf mille sept cent soixante-cinq dollars et
cinquante-sept cents en arrérages d'inté-
rêts, soit en tout un montant de cent cinq
mille huit cent cinquante-trois dollars et
quarante-cinq cents, est déclarée valide,
nonobstant que la cité n'eût pas le droit,
en vertu de sa charte, de se porter adjudi-
cataire.

La cité de Lachine a et a toujours eu le
droit de disposer desdits immeubles par
vente à l'enchère, conformément aux dis-
positions de sa charte."

7 . Nonobstant l'acte de donation pas-
sé devant Me Léon Forest, notaire, le
21ième jour du mois de juin 1900, entre
Albéric Frédéric Dawes et la corporation
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de la ville de Lachine, enregistré au bureau
d'enregistrement des comtés d'Hochelaga
et Jacques-Cartier, sous le No 85422, le
conseil de la cité peut faire un règlement
pour fermer cette partie de la 33ième
Avenue, portant le numéro de cadastre
140 de la subdivision officielle originaire
numéro 184 de la ville de Lachine, entre
la rue Craig et le prolongement vers l'est
à travers ladite rue de la ligne de division
des lots 129 et 130 de la subdivision dudit
lot 184 aux termes de l'article 429 de la
Loi des cités et villes (Statuts refondus,
1941, chapitre 233), pourvu que ladite rue
ou partie de ladite rue ainsi fermée soit
vendue ou cédée à l'Hôpital General de
Lachine pour fins d'agrandissement dudit
hôpital et soit utilisée par cette dernière à
cette fin; la cité de Lachine devra indem-
niser les tiers pour tout dommage résul-
tant de la fermeture de ladite rue.

8 . Nonobstant l'acte de vente et de
cession passé le premier août 1918 devant
Me R. B. Hutcheson, notaire, entre La-
chine Realties Limited et la cité de
Lachine, enregistré au bureau d'enregistre-
ment des comtés d'Hochelaga et Jacques-
Cartier, sous le No 364394 et l'acte de
cession passé le 16 avril 1932 devant Me
J.-A. Meunier, notaire, enregistré au bu-
reau d'enregistrement de la division de
Montréal sous le No 307653, la cité est
autorisée à vendre la lisière de terrain
faisant partie des lots numéros 26, 27, 28
et 29 de la subdivision du lot numéro 915
des plan et livre de renvoi de la paroisse
de Lachine à elle cédée pour l'élargisse-
ment de la rue alors connue sous le nom
de "Upper Lachine Road" et maintenant
"Rue Saint-Jacques" et cette partie du
lot numéro 33 de la subdivision du lot
numéro 915 appartenant encore à la cité
et à elle cédée pour l'ouverture d'une
ruelle, libres et claires de toute servitude
et charges imposées par lesdits actes.

9 . Chaque année budgétaire de taxa-
tion municipale pendant la période com-
mençant le 1er janvier 1948 et finissant le
31 décembre 1957, toute propriété impo-
sable de la Northern Electric Company
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Limited, de ses successeurs ou ayants
droit, selon que telle propriété imposable
pourra exister de temps en temps, en cha-
cune de ces années budgétaires respecti-
ves, dans les limites de la cité de Lachine
sera évaluée, pour fins de taxation, nonob-
stant l'article 2 de la Loi interdisant
l'octroi de certaines subventions muni-
cipales, chapitre 220 des Statuts refondus
de Québec, 1941, ou toute autre loi au
contraire, comme suit:

a) pour ce qui est des terrains, cons-
tructions et autres propriétés, maintenant
ou à l'avenir imposables, s'il en est, cons-
tituant la première usine érigée ou en
opération de la Northern Electric Com-
pany Limited et pour ce qui est de chacun
et de tous les outillages, machineries et
accessoires, maintenant ou à l'avenir en
possession de la Northern Electric Com-
pany Limited, et se trouvant dans ladite
première usine, à un montant ne dépas-
sant pas un million de dollars, pour les
fins de toute taxation municipale seule-
ment;

b) toutefois, la valeur réelle devra appa-
raître au rôle d'évaluation;

c) cette commutation est subordonnée
au fonctionnement régulier et normal de
l'industrie et au paiement de gages et
salaires raisonnables.

1 0 . Pour commémorer dignement le
centenaire de la cité de Lachine qui aura
lieu en 1948, le conseil est autorisé à créer,
par règlement, un fonds de réserve au mon-
tant de vingt-cinq mille dollars, qui sera
employé à l'établissement d'un musée
historique.

La somme de vingt-cinq mille dollars,
capital dudit fonds de réserve, se compo-
sera d'une somme de dix mille dollars
provenant du surplus de l'année 1945 et
d'une somme de cinq mille dollars à être
prise à même les revenus de l'année 1946,
formant une somme totale de quinze mille
dollars déjà appropriée à cette fin dans les
prévisions budgétaires de l'année 1946 et
d'une somme de cinq mille dollars que le
conseil pourra approprier annuellement
dans les prévisions budgétaires des années
1947 et 1948.

Le conseil ne pourra utiliser ledit fonds
de réserve pour autre fin que celle ci-dessus
mentionnée à moins qu'il ne le décrète
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par règlement approuvé par le lieutenant-
gouverneur en conseil.

1 1 . Nonobstant l'acte de cession passé
devant Me Henri Schetagne, notaire, le
28ième jour de juillet 1914, entre la "La
Compagnie du Parc Central, Lachine Li-
mitée", et la cité de Lachine, enregistré
au bureau d'enregistrement des comtés
d'Hochelaga et Jacques-Cartier, sous le
No 294731, le conseil de la cité peut faire
un règlement pour fermer cette partie de
la 8ième avenue étant la subdivision 269
du lot originaire 752 des plan et livre de
renvoi officiel de la ville de Lachine, entre
la rue Provost et le prolongement vers
l'est à travers ladite rue de la ligne de
division des lots 236 et 237 de la subdivi-
sion du dit lot 752 et la ruelle étant la
subdivision 194 du dit lot 752 et cette
partie de la ruelle étant la subdivision 227
du même lot à partir de la ruelle ci-dessus
mentionnée et le prolongement vers l'est
à travers ladite ruelle de la ligne de divi-
sion des lots 203 et 204 du même lot aux
termes de l'article 429 de la Loi des cités
et villes (Statuts refondus 1941, chapitre
233), pourvu que cette partie de ladite rue
et ladite ruelle et partie de ladite ruelle
ainsi fermées soient vendues ou cédées à
la Fabrique de la paroisse du Saint-Sacre-
ment pour fin de construction d'une église
paroissiale et soient utilisées par cette
dernière pour cette fin; la cité de Lachine
devra indemniser les tiers pour tout dom-
mage résultant de cette fermeture.

1 2 . L'article 1 de la loi 23 George V,
chapitre 125, remplacé par l'article 9 de
la loi 25-26 George V, chapitre 120 et par
l'article 5 de la loi 1 George VI, chapitre
108 et modifié par l'article 1 de la loi 3
George VI, chapitre 109 et remplacé par
l'article 3 de la loi 9 George VI, chapitre
78 est, de nouveau modifié en rempla-
çant le paragraphe a de l'article 1 par le
suivant:

"a) Dans cette partie du territoire de la
cité, bornée au sud et à l'ouest par les
limites sud et ouest de la cité, au nord,
par les lots 1037 et 810 des plan et livre
de renvoi de la paroisse de Lachine, voie
du chemin de fer Canadien National et,
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à l'est, par la ligne de division des lots
originaires Nos 184 et 197 du cadastre de
la ville de Lachine à partir du lot 810 des
plan et livre de renvoi de la paroisse de
Lachine et par son prolongement en ligne
droite jusqu'aux limites sud du territoire
de la cité, excepté sur la 45ième Avenue,
sur la rue René-Huguet entre la 45ième
Avenue et la 48ième Avenue, et sur la rue
Notre-Dame entre la 32ième Avenue et la
34ième Avenue où l'exploitation et le
maintien de certains commerces désignés
comme commerces de première classe
par les règlements de la cité seront per-
mis."

1 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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